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n° 53 531 du 21 décembre 2010

dans les affaires x et x / I

En cause : 1. x

2. x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 8 octobre 2010 par x et x, qui déclarent être de nationalité turque, contre

les décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

6 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et les notes d’observation.

Vu les ordonnances du 24 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me N. JACOBS, avocat, et C.

STESSELS, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

Pour le premier requérant :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde. Vous seriez originaire d’Istanbul et y auriez toujours

vécu. Vous invoquez les faits ci-après relatés à l’appui de votre demande d’asile.
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En 2007, vous vous seriez marié avec Madame [B. S.] (SP […]). Vous auriez alors été vivre dans le

quartier du 1er mai qui serait un quartier « politique » à Istanbul, quartier dans lequel votre femme aurait

tenu un commerce depuis une dizaine d’années.

Vous seriez sympathisant du MLKP ainsi que de l’ESP depuis 2007 et du BDP « depuis l’époque du

HADEP en 1996 ». A ces titres, vous auriez participé, tout comme votre épouse, à des marches dans le

quartier du 1er mai (pour le compte du MLKP et de l’ESP) et vous auriez voté et pris part aux festivités

de Newroz (pour le compte du DTP). Vous ajoutez que votre femme lisait, quant à elle, diverses

publications.

Le 21 mars 2008, vous auriez participé, avec votre femme, aux festivités de Newroz dans le quartier du

1er mai. Le lendemain, en raison de votre sympathie pour le MLKP, vous auriez, tous deux, été forcés

de monter dans une voiture appartenant aux autorités. Celles-ci vous auraient dit que vous étiez

connus, elles vous auraient reproché d’apporter un soutien au MLKP et à l’ESP et une proposition de

collaboration aurait été formulée à votre égard (à savoir donner des informations relatives au MLKP et

aux activités qui se déroulaient dans le quartier). Vous auriez opposé un refus à vos autorités

nationales.

Environ une semaine plus tard, les autorités se seraient présentées sur le lieu de travail de votre

femme.

En mars 2010, une seconde visite des autorités aurait eu lieu dans le commerce de votre épouse.

Vous ajoutez que ce dernier aurait été la cible de gaz lacrymogènes, que votre femme aurait des

séquelles aux cordes vocales et que son état psychologique se serait détérioré suite aux événements

subis. Des images de ces faits existeraient mais vous n’auriez pu vous les procurer.

Pour ces motifs, et parce que vous vous sentiez surveillés, vous auriez, accompagné par votre épouse,

le 7 juin 2010, quitté votre pays d’origine à destination de la Belgique. Arrivés le 11 du même mois, vous

avez, le 14 juin 2010, tous deux, demandé à y être reconnus réfugiés.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans

votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, il appert à la lecture de vos dépositions et de celles de votre épouse que vous seriez tous deux

animés, en cas de retour en Turquie, par la crainte d’avoir de nouveau des ennuis avec vos autorités

nationales, car vous auriez, par elles, été menacés en raison des liens que vous auriez entretenus avec

le MLKP (CGRA, p.3 – CGRA de votre épouse, p.4). Il importe de souligner que l’examen de vos

déclarations et de celles de votre épouse a permis de mettre en exergue nombre de divergences qui,

puisqu’elles portent sur des éléments substantiels de votre récit, en ôtent toute crédibilité.

Relevons d’abord les incohérences en ce qui concerne vos profils politiques respectifs et les activités

que vous déclarez avoir menées.

Ainsi, vous affirmez être sympathisant du MLKP et de l’ESP depuis 2007 ; du BDP « depuis l’époque du

HADEP en 1996 » et vous expliquez que votre femme est, quant à elle, sympathisante du MLKP et de

l’ESP depuis 2006. Or, cette dernière soutient être sympathisante du MLKP, de l’ESP et du PKK depuis

2000 et elle vous présente comme un sympathisant du MLKP, de l’ESP et du PKK « après 1996 »

(CGRA, pp.2, 3 et 7 – CGRA de votre épouse, pp.2 et 4).
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De plus, vous vous présentez comme un sympathisant du BDP « depuis l’époque du HADEP en 1996 »

et vous affirmez avoir voté pour le DTP. Or, vous avez donné des dates erronées relatives à la création

du BDP et aux dernières élections qui se sont déroulées en Turquie. En effet, le BDP a vu le jour en

2008 et les dernières élections se sont déroulées en mars 2009. Vous vous êtes également montré

dans l’incapacité de décrire l’emblème de ce parti et de préciser le score qu’il a obtenu lors desdites

élections (CGRA, p.3).

En outre, vous avez expliqué, qu’après votre mariage, lequel a eu lieu en 2007, vous meniez des

activités politiques avec votre épouse, précisant que, depuis cette date, vous aviez tous deux pris part à

trois actions, ce qui ne correspond pas à la fréquence moyenne des activités exercées selon vos

allégations. Or, votre femme ne peut préciser à combien d’actions elle aurait participé en votre

compagnie ni à combien d’actions vous auriez pris part ; elle affirme avoir mené, seule, des activités

après avoir fait votre connaissance et elle fait allusion au Newroz 2010, auquel vous auriez pris part

ensemble, festivités que vous ne mentionnez pas. Notons aussi que vous ne vous êtes pas montrés très

loquaces quant aux objectifs des actions auxquelles vous auriez participé, ce d’autant que votre femme

affirme avoir mené des activités depuis l’année 2000 (CGRA, pp.7, 8 et 9 – CGRA de votre épouse,

pp.8 et 9).

A l’identique, la partie de votre récit relative aux faits de persécution que vous déclarez avoir subis est,

elle aussi, émaillée d’incohérences.

En effet, vous avez expliqué avoir été tous deux menacés par vos autorités nationales à bord d’une

voiture en mars 2008. Vous avez ajouté que cette dernière avait, quant à elle, ensuite été menacée à

deux reprises dans son commerce, ce respectivement environ une semaine après les premières

menaces précitées, puis en mars 2010. Or, votre femme a affirmé que vous aviez, tous deux, été

menacés à trois reprises à bord d’un véhicule des autorités. En outre, elle a situé ces épisodes

respectivement en mars 2008, en 2010 (sans autre précision) et une dizaine de jours seulement avant

votre départ de Turquie, soit fin mai 2010 (CGRA, pp.3, 9, 10, 11 et 12 – CGRA de votre épouse, pp.10,

11, 12 et 13).

De même, tantôt vous n’auriez pas répondu aux autorités lorsque vous auriez été accusés d’apporter un

soutien au MLKP et à l’ESP en mars 2008, tantôt vous auriez nié les faits qui vous auraient été

reprochés. Quant aux autres épisodes, soit les autorités auraient demandé des informations relatives au

MLKP, soit cela n’aurait pas été le cas (CGRA, pp.10 et 12 – CGRA de votre épouse, pp.11, 12 et 13).

À supposer votre profil établi (quod non, en l’espèce), notons encore que si votre femme soutient que

les autorités turques se seraient récemment présentées sur son lieu de travail, ainsi qu’au domicile de

ses parents, vous ne faites en revanche pas la moindre allusion à ces visites (CGRA, p.5 – CGRA de

votre épouse, pp.5 et 12). Quoi qu’il en soit, notons que vous ne vous êtes ni l’un ni l’autre renseignés

pour savoir si vous seriez officiellement recherchés (à savoir sur base de documents) ou si une

procédure judiciaire aurait été lancée à votre encontre dans votre pays d’origine par les autorités

turques. Ce comportement relève d’une attitude peu compatible avec celle d’une personne qui, animée

par une crainte fondée de persécution au sens des critères prescrits par la Convention de Genève

précitée ou par un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection

subsidiaire, chercherait, au contraire, au plus vite, à connaître l’état de sa situation (CGRA, p.11 –

CGRA de votre épouse, p.12).

De surcroît, il convient de relever que nous percevons mal quel serait l’intérêt des autorités turques de

s’adresser à vous afin d’obtenir des informations utiles relatives au MLKP, puisque, de votre propre

aveu, vous avez des connaissances plus que limitées des organisations avec lesquelles vous soutenez

avoir entretenu des liens (à savoir, notamment, sur leur idéologie, leur historique, les grands

événements qui les ont marquées, leurs cadres et leurs publications).



CCE x et x - Page 4

De même, on perçoit mal pour quelles raisons vous constitueriez, l’un ou l’autre, une cible pour les

autorités turques si l’on considère que : vous ne vous êtes montrés ni très loquaces ni très convaincants

lorsque vous avez été invités à vous exprimer sur vos motivations de sympathie relatives auxdites

organisations (rappelons que le MLKP est une organisation d’extrême gauche illégale en Turquie) ; que

vous déclarez ne jamais avoir été mis en garde à vue, emprisonnés ou condamnés dans votre pays

d’origine ; que vous n’avez occupé aucun rôle ni lors des marches ni lors des festivités de Newroz

auxquelles vous auriez pris part et il ne ressort pas de votre dossier que vous ayez rencontré des

problèmes en raison du BDP (en ce qui vous concerne) ou en raison du PKK (en ce qui concerne votre

épouse) – CGRA, pp.2, 3, 4, 5, 7, 8, 9 et 10 – CGRA de votre épouse, pp.3, 4, 9, 10, 11 et 12).

Notons aussi le caractère incohérent de vos dépositions quant : au fait de savoir si vous auriez ou non

vécu dans le quartier du 1er mai jusqu’à votre départ pour l’Europe ; au passeur et à l’intermédiaire par

le biais duquel vous l’auriez rencontré et quant au moment de la journée où vo0s seriez arrivés sur le

territoire (CGRA, pp.2, 6 et 12 – CGRA de votre épouse, pp.2, 6 et 7 – vos déclarations).

Il importe également de souligner que votre femme a déclaré : s’être rendue en Allemagne, en 2009,

munie d’un passeport et d’un visa (sans y demander l’asile, alors qu’elle soutient que les pressions

subies par les autorités étaient continues) ; penser que vous avez déjà demandé un passeport et ne

plus se souvenir si vous vous êtes déjà rendu à l’étranger. Ces propos infirment vos dépositions.

Remarquons encore que, tous deux, vous vous êtes, spontanément et à plusieurs reprises, présentés à

vos autorités nationales afin de vous voir délivrer une carte d’identité, un passeport, voire afin de faire

renouveler ce dernier document, ce alors que vous déclarez craindre ces mêmes autorités. De tels

comportements démontrent, à suffisance, qu’il n’existe pas, dans votre chef, de craintes fondées de

persécution telles que définies dans la Convention précitée (CGRA, pp.6 et 7 – CGRA de votre épouse,

pp.5 et 7).

Vous invoquez aussi, à l’appui de votre demande de protection internationale, des antécédents

politiques familiaux. Or, vous n’avez pu donner que peu de renseignements lorsque vous avez été

invités à donner des informations précises quant au profil politique, aux ennuis rencontrés et quant au

statut des membres de votre famille (CGRA, pp.5, 6 et 13 – CGRA de votre épouse, pp.5, 6 et 13).

Quant au statut de votre beau-frère en Grande Bretagne, il importe de souligner que le seul fait que ce

dernier ait été reconnu réfugié en Europe il y a des années, ne peut suffire, à elle seule, à considérer

que vous nourrissiez des craintes fondées de persécution au sens de la Convention précitée.

Notons finalement que votre épouse et vous-même avez tous deux résidé, ces dernières années, à

Istanbul. A cet égard, il convient de relever qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation

actuelle en matière de sécurité en Turquie (Cfr. les informations jointes à votre dossier administratif)

que, depuis le 1er juin 2010, date de la fin du cessez-le-feu unilatéral que le PKK avait observé depuis

le 8 décembre 2008, le PKK a décidé de reprendre ses actions terroristes dans l’ouest de la Turquie,

dont Istanbul, en commettant des attentats contre des cibles que l’organisation qualifie elle-même de «

militaires et économiques ». La réponse des autorités turques à cette vague d’attentats s’est limitée

jusqu’à présent aux zones de conflit traditionnelles du sud-est du pays et au lancement de brèves

actions militaires sur le territoire irakien. De plus, l’analyse précitée indique que ladite vague d’attentats

ne vise aucunement la population civile, les cibles choisies par le PKK étant militaires ou policières. Dès

lors, au vu de cette analyse, il peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas dans l’ouest de la Turquie,

et en particulier à Istanbul, un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle à l’occasion d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers (CGRA, p.2 – CGRA de votre épouse, p.2).

Enfin, hormis des documents d’identité, vous n'avez versé à l’appui de votre dossier aucun élément de

preuve susceptible d’étayer vos dires, lesquels ne reposent que sur vos seules allégations. Cette

absence d’éléments probants, concernant des faits essentiels à l’évaluation de votre crainte, ne permet

pas de considérer que vous êtes parvenus à démontrer de manière convaincante qu’il existe, vous

concernant, une crainte fondée de persécution au sens de ladite Convention (CGRA, pp.7 et 13 –

CGRA de votre épouse, p.5).
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

Pour la seconde requérante :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez

des faits similaires à ceux invoqués par votre mari, Monsieur [U. E.] (SP […]). Ainsi, Vous déclarez être,

tout comme lui, sympathisante du MLKP, de l’ESP et du PKK, et avoir mené ensemble des activités

politiques.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans

votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, il appert à la lecture de votre dossier que votre demande d’asile est liée à celle de votre époux.

Celui-ci a vu sa demande d’asile clôturée par une décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié prise par le Commissaire général, ce notamment en raison de nombreuses incohérences entre

vos dépositions et les siennes, incohérences qui, puisqu’elles portent sur des faits substantiels de la

présente demande d’asile, ne permettent plus d’y accorder le moindre crédit. Partant, il convient de

réserver un traitement similaire à la présente demande.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Connexité

Le premier requérant est le mari de la deuxième requérante. Ils fondent leurs demandes sur les faits

invoqués au principal par le premier requérant. Il convient de joindre l’examen des requêtes vu leur lien

de connexité évident.

3. Les requêtes

3.1. Les parties requérantes, dans leurs requêtes introductive d’instance, confirment pour l’essentiel

l’exposé des faits figurant dans l’acte attaqué.

3.2. Les parties requérantes invoquent la violation des articles 48/3, 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15

décembre 1980, de l’article 3 CEDH, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, des principes généraux de droit de bonne administration, et en

particulier du défaut de prendre en considération l’ensemble des circonstances de la cause, des

éléments pertinents du dossiers, ainsi que la violation du principe de précaution.

3.3. En termes de dispositif, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, de réformer

les actes attaqués et de leur reconnaître la qualité de réfugié ou, le cas échéant, de leur accorder le

bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elles sollicitent l’annulation des actes en raison

d’une inégalité substantielle et le renvoi à la partie défenderesse afin de prendre des mesures

d’instruction complémentaires.
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4. Question préalable

4.1. En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), la partie requérante ne

développe pas cette partie du moyen. Le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ

d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous réserve de l’application des articles

55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre

de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de

sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

5.2. Les arguments des parties portent essentiellement sur la crédibilité des récits des requérants.

5.3. La partie défenderesse base principalement ses décisions sur de nombreuses divergences et

incohérences apparues à l’examen des déclarations faites par les requérants tant en ce qui concerne

leurs profils politiques et les activités en découlant que leurs récits relatifs aux faits de persécution.

5.4. Les parties requérantes contestent les conclusions de la partie défenderesse, apportant des

explications factuelles et contextuelles aux divergences relatives à l’activité politique des requérants et à

leurs récits des faits les ayant amenés à fuir la Turquie.

5.5. Il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Certes, la notion

de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, mais il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Corollaire de ce principe, l’obligation de motivation que doit

respecter la partie défenderesse exige d’elle qu’elle expose les raisons pour lesquelles elle n’a pas été

convaincue par le demandeur qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs

de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves en cas de renvoi dans son pays

d’origine.

5.6. Il apparaît que la partie défenderesse a effectué une analyse circonstanciée de l’ensemble des

déclarations des requérants et, à l’issue de cet examen, elle a constaté, à juste titre, que les dépositions

des requérants, en l’absence de preuves permettant d’asseoir pareilles déclarations, ne possèdent ni

une consistance ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la conviction

qu’elles correspondent à des événements réellement vécus par eux.

5.7. Plus particulièrement, s’agissant de leurs activités politiques, le fait qu’ils soient sympathisants

n’explique pas valablement le caractère général, voire évasif, des informations qu’ils ont fournies, alors

qu’il s’agit d’engagement volontaires de leur part de participer, en qualité de sympathisants certes, à

l’activité de certaines factions politiques. S’agissant des faits à l’origine de leur fuite d’Istanbul, les

contradictions sont établies. En effet, même si les requérants relatent de manière cohérente leur

arrestation dans une voiture le 22 mars 2008, les évènements ultérieurs ne correspondent plus. Ainsi, le

requérant relate un incident intervenu, une semaine après cette date, au magasin de son épouse et un

autre intervenu en mars 2010 au même magasin, en son absence. Cependant, la requérante ne relate

pas les mêmes évènements dans la mesure où elle expose clairement (voir pages 7 et suivantes de son

rapport d’audition) qu’ils ont été embarqués par trois fois pour interrogation, sont restés à chaque fois

dans la voiture et que ces trois évènements, à l’origine de leur fuite, se sont produits respectivement le

22 mars 2008, en 2010, sans autre précision, et dix jours avant leur départ de Turquie.
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A noter toutefois, que la requérante ne fait pas mention dans son rapport d’audition des incidents

survenus dans son magasin et relatés par son époux, celle-ci affirmant bien en page 12 de son rapport

d’audition n’avoir pas eu d’autres problèmes que ces trois embarquements. Les motifs précités

constituent ainsi un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont suffisants et

permettent de fonder la décision attaquée.

5.8. Les requêtes ne développent aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits allégués a

fortiori, le bien-fondé des craintes invoquées.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui
ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard
duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait
un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Les parties requérantes sollicitent le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi sur la base des

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Elles n’exposent

cependant pas autrement la nature des atteintes graves qu’elles redoutent. Il doit donc être déduit de ce

silence que cette demande se fonde sur les mêmes faits et motifs que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié.

6.3. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elles étaient renvoyées dans

leur pays d’origine, les parties requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes graves.

Dès lors que les faits allégués à la base de leurs demandes ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe,

en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que les parties requérantes « encourraient un risque réel »

de subir en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de

l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi.

6.4. D’autre part, les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui permette de

considérer que la situation en Turquie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elles

seraient exposées, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au

sens dudit article.

7. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourraient, en cas de retour dans

leur pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond des demandes.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille dix par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


